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L’INDEMNISATION DE L’USURE DES BIENS PROPRES A LA DISSOLUTION  
DU REGIME DE SEPARATION DE BIENS EN RD Congo :  

entre base légale et silence jurisprudentiel 
par 

Lucien LEBO AMY 
Guelor MANZITA DON DE DIEU 

(Tous) Apprenants en D.E.S. et Assistants, Faculté de Droit, 
Département de Droit Privé et Judiciaire 

Résumé 

Cet article analyse la problématique de l’indemnisation de l’usure des biens propres d’un conjoint dans le cadre 
du régime de séparation de biens. Si ce régime consacre l’existence de deux patrimoines juridiquement distincts, la 
communauté de vie entraîne fréquemment l’usage partagé de biens non consomptibles, générant une dépréciation 
rarement prise en compte lors de la dissolution du régime matrimonial. 

L’étude examine la possibilité de mobiliser les notions d’appauvrissement et d’enrichissement, articulées à la 
théorie de l’enrichissement sans cause, afin de fonder une créance d’indemnité, en nature ou par équivalent. Elle met 
en lumière les difficultés probatoires liées à l’inventaire, à l’établissement de la moins-value et à la quantification de 
l’économie réalisée par le conjoint usager, ainsi que la nécessité de distinguer l’usage relevant de la contribution normale 
aux charges du ménage de l’usage excédentaire susceptible de donner lieu à indemnisation. 

Enfin, l’article souligne le silence de la jurisprudence congolaise en la matière et plaide en faveur d’une pratique 
liquidative plus rigoureuse, fondée sur le recours à l’expertise et à des critères d’évaluation actualisés, afin de restaurer 
l’équilibre patrimonial entre époux. 
Mots - clés : séparation de biens, biens propres, usure, liquidation, enrichissement sans cause, indemnité, contribution 

aux charges du ménage, prestation compensatoire, preuve, jurisprudence congolaise. 
Abstract 

This article analyses the issue of compensation for the wear and tear of a spouse's personal property under the 
separate property regime. If this regime establishes the existence of two legally distinct estates, the shared community 
life frequently leads to the joint use of non-consumable goods, resulting in depreciation that is rarely taken into account 
during the dissolution of the matrimonial regime. 

The study examines the possibility of mobilising the concepts of impoverishment and enrichment, articulated 
with the theory of unjust enrichment, in order to establish a claim for compensation, in kind or by equivalent. It 
highlights the evidentiary difficulties related to the inventory, the establishment of the decrease in value, and the 
quantification of the savings made by the user spouse, as well as the necessity of distinguishing between the use that 
falls under the normal contribution to household expenses and the excessive use that may give rise to compensation. 

Finally, the article highlights the silence of Congolese jurisprudence on the matter and advocates for a more 
rigorous liquidation practice, based on the use of expertise and updated evaluation criteria, in order to restore the 
patrimonial balance between spouses. 
Keywords : separation of property, separate property, wear and tear, matrimonial regime dissolution, unjust 

enrichment, indemnity, household expenses contribution, compensatory allowance, burden of proof, 
Congolese case law. 

INTRODUCTION 

Le mariage instaure une communauté de vie entre les époux, lesquels contractent un ensemble 
d’obligations, notamment celle de concourir, à tout moment, à l’intérêt du ménage, tant par leur contribution 
financière que par leurs prestations en nature. 

Les époux disposent de la liberté d’organiser leurs rapports patrimoniaux en choisissant de mettre en 
commun ou non leurs biens, selon le régime matrimonial adopté. En effet, le mariage ne crée pas uniquement 
des rapports d’ordre affectif, mais également des rapports d’ordre pécuniaire, lesquels se manifestent sous 
deux aspects : d’une part, la gestion quotidienne des intérêts du ménage et, d’autre part, la gestion plus large 
des biens des époux, constituant ainsi le droit patrimonial de la famille.1 

À cet égard, l’article 488 du Code de la famille dispose que : « au moment où les futurs conjoints ou 
les conjoints se présentent devant l’officier de l’état civil, par eux-mêmes ou par leur mandataire, en vue de 
la célébration ou de l’enregistrement du mariage, l’officier de l’état civil les avertit du choix qu’ils peuvent 

                                                           
1  J. NGWABIKA FUNDA, Cours de droit civil : les personnes, 3ème édition, ABC Print, Kinshasa, 2018, p. 199.  
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faire entre les trois régimes matrimoniaux organisés par la loi ; à défaut pour eux de se prononcer, le régime 
matrimonial applicable est celui de la communauté réduite aux acquêts2 ». 

Parmi les trois régimes matrimoniaux organisés en droit congolais, on distingue les régimes dits 
communautaires et le régime dit séparatiste. Les régimes communautaires reposent sur l’existence d’une 
communauté de biens, comprenant un actif et un passif communs. 

À l’inverse, le régime séparatiste, à savoir le régime de la séparation des biens, met l’accent sur le 
caractère personnel de la propriété des biens. Toutefois, bien qu’il prône l’indépendance patrimoniale des 
époux, ce régime n’exclut nullement la communauté de vie, laquelle entraîne nécessairement l’usage, par 
l’un des conjoints, des biens propres de l’autre. 

Lorsque les époux optent pour le régime de la séparation des biens, chacun demeure propriétaire 
exclusif de ses biens. Néanmoins, la vie commune implique inévitablement l’usage partagé de certaines 
catégories de biens propres, tels que les véhicules, les meubles meublants ou encore les outils informatiques. 
Bien que ces biens ne soient pas consomptibles dès le premier usage, leur utilisation prolongée engendre 
une usure, se traduisant par une perte de valeur pour le propriétaire et, corrélativement, par une économie 
de dépense pour le conjoint usager. 

Or, lors de la dissolution du mariage, chaque époux reprend généralement ses biens en nature, sans 
que la dépréciation subie par les biens propres de l’un au profit de l’autre ne soit prise en considération. En 
pratique, les époux se séparent ainsi sans procéder à une évaluation de l’amortissement résultant de l’usage 
commun. Pourtant, les biens propres affectés par cet usage requièrent, en principe, une compensation 
équitable au moment de la dissolution du régime matrimonial. 

Le Code de la famille prévoit, à ses articles 510 et suivants, les règles applicables à la dissolution du 
régime de la séparation des biens. Il y est notamment disposé que, lorsque la gestion est assurée par l’un des 
époux et qu’il est établi que les biens propres de l’un se sont enrichis au détriment de ceux de l’autre, le 
patrimoine enrichi est tenu d’indemniser le patrimoine appauvri, soit en nature, soit par équivalent, au profit 
de l’époux concerné ou de ses héritiers. Il en est de même en cas de gestion séparée, conformément à l’article 
512 du même Code. 

Dès lors, se pose la question de savoir si le principe d’appauvrissement et d’enrichissement des 
patrimoines peut être appliqué à l’usage des biens propres d’un conjoint par l’autre dans le cadre du régime 
de la séparation des biens. Comment, en pratique, les juridictions de la famille apprécient-elles l’usure des 
biens propres dans un régime de séparation des biens au moment de la dissolution du régime matrimonial 
? Le présent article se propose d’analyser la problématique de l’usage des biens propres dans le régime de 
la séparation des biens et ses incidences juridiques lors de la dissolution du régime matrimonial. 

I. LES REGLES APPLICABLES DANS LE REGIME DE LA SEPARATION DES BIENS 

Le régime de la séparation des biens en droit congolais est encadré par les dispositions des articles 
505 à 514 du Code de la Famille. Il est important de noter que l'article 515 a été abrogé par la loi n° 16/008 
du 15 juillet 2016, qui a apporté des modifications à certains articles du Code de la Famille. 

Selon l'article 505 du Code de la Famille, le régime de la séparation des biens consacre l'existence de 
deux patrimoines distincts et propres à chaque époux. Ces patrimoines sont composés de tous les biens 
acquis par chacun, que ce soit à titre onéreux ou gratuit, ainsi que de leurs dettes respectives, ce qui renforce 
l'importance de l'inventaire. En clair, cette définition établit que chaque époux dispose d'un patrimoine 
propre, tant en termes d'actifs que de passifs (3).  

Il y a donc une distinction nette des patrimoines, garantissant que chaque époux conserve la pleine 
propriété de ses avoirs (actif) et la responsabilité de ses dettes (passif). L'origine du bien qu'il soit acquis 
avant ou pendant le mariage, par des actes onéreux ou gratuits – est ici sans incidence sur son caractère 
propre4.  

Les règles régissant le régime de la séparation des biens s'articulent autour de trois axes principaux : 
l’'inventaire et la preuve des biens, la gestion des biens et la dissolution et la liquidation du régime. 

                                                           
2 Loi n°87-010 du 1er août 1987 portant code de la famille telle que modifiée et complétée à ce jour par la loi n° 16/008 
du 15 juillet 2016, in J.O.R.D.C, spécial du 16 août 2016. 
3Article 505 du Code de la famille. MWANZO IDIN’ AMINYE (E.), Que dit le Code de la famille en République 

Démocratique du Congo ? Commentaire par article, L’Harmattan, Paris, 2019, p.333. 
4 J. YAV KATSHUNG, Cours Régimes matrimoniaux, successions et libéralités, Université de Kolwezi, Faculté de 
droit, année 2015-2016, inédit, p. 10. 
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A.  Inventaire et Preuve des Biens 

1. Composition 

Le régime de la séparation des biens repose sur la distinction d'un actif propre et d'un passif propre à 
chaque époux. Il ne comporte en principe pas de masse commune de biens (5). 

Cependant, il peut exister une catégorie de biens appartenant aux deux époux. Il s'agit par exemple 
des cadeaux reçus conjointement lors du mariage, ou des biens qu'ils acquièrent en commun dans l'intérêt 
du ménage et des enfants. Ces biens sont alors soumis au régime de l'indivision, où chaque conjoint est 
copropriétaire en fonction de sa quote-part (6). 

L'article 492 du Code de la Famille introduit la présomption d'indivision, une règle générale des 
régimes matrimoniaux. Elle permet de simplifier la gestion des biens dont l'appartenance ou l'origine ne 
peut être clairement établie par les époux. Le choix du terme "indivis" plutôt que "commun" souligne son 
application à tous les régimes, qu'il s'agisse de communauté ou de séparation (7). 

L'actif propre de chaque époux est constitué d'une part des biens acquis à titre onéreux ou gratuit, et 
d'autre part des biens qualifiés tels par nature, destination ou présomption (articles 505 et 507 du Code de 
la Famille). Le passif propre englobe les dettes contractées par un époux avant ou pendant le mariage (article 
523 du Code de la Famille). 
2. L'Inventaire des Biens 

L'article 506 du Code de la Famille offre aux époux optant pour le régime de la séparation de biens la 
possibilité d'établir un inventaire de leurs biens meubles et immeubles dont ils ont la propriété ou la 
possession légale avant le mariage. Cet inventaire, signé par eux, peut être remis à l'officier de l'état civil lors 
de la célébration ou de l'enregistrement du mariage. 

Le législateur a ainsi conféré à cet inventaire la valeur d'un mode de preuve de la propriété des biens. 
Toutefois, il est essentiel de souligner que cet inventaire n'est pas obligatoire. L'article emploie le terme 
"peuvent établir" et non "doivent", indiquant clairement qu'il s'agit d'une faculté et non d'une obligation 
légale. Par conséquent, l'absence d'un tel inventaire ne constitue pas une violation du Code et n'est assortie 
d'aucune sanction. 

Néanmoins, le dernier alinéa de l'article 506 précise que si cet inventaire est dressé, il doit être signalé 
dans l'acte de mariage et fait pleine foi de l'appartenance des biens, sauf preuve légale contraire pour les 
biens fonciers et immobiliers enregistrés. Il constitue donc un commencement de preuve de la propriété, en 
complément des modes de preuve traditionnels du droit civil des biens. L’absence d'inventaire est la cause 
principale des difficultés de liquidation. 
3. La Preuve de la Propriété des Biens 

L'article 507 du Code de la Famille énonce les modalités de preuve de la propriété des biens des époux 
: « Tant à l’égard de son conjoint que des tiers un époux peut prouver, qu’il a la propriété ou possession d’un 
bien par tous les moyens, sous réserve des dispositions spéciales relatives aux concessions foncières et aux 
cessions des immeubles enregistrés. Cependant, d'après leur nature et leur destination, les biens meubles 
qui ont un caractère personnel et les droits exclusivement attachés à la personne sont présumés appartenir 
à l'un ou l'autre des époux. La preuve contraire se fait par tout moyen propre à établir que les biens 
n'appartiennent pas au conjoint que la loi désigne. Il peut également être prouvé que le bien a été acquis par 
une libéralité du conjoint, suivant les règles propres aux donations entre époux. » 

En pratique, la preuve des biens immobiliers est généralement apportée par la production d'un 
certificat d’enregistrement8. Pour les biens meubles, notamment ceux à caractère personnel et les droits 
exclusivement attachés à la personne, une présomption d'appartenance à l'un ou l'autre des époux est établie. 
La preuve contraire peut être faite par tout moyen légal. 

 

                                                           
5 F. TSHIBANGU TSHIASU KALALA, Droit civil : Régimes matrimoniaux, successions et libéralités, éd. CADICEC, 
Kinshasa, 2014, p.60 
6 http://www.onsesepare.com/articles/ma-separation/preparer-separation-couple-divorce-enfants-patrimoine/type-d-
union/le-regime-matrimonial-de-la-separation-de-biens (Consulté le 02 juillet 2025). 
7 E. MWANZO IDIN’ AMINYE, op.cit., p.323. 
8 Loi n° 78-022 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des suretés 
telle que modifiée et complétée par la loi n° 80-008 du 10 juillet 1980, J.O.R.Z ; n° spécial, 1992. 

https://www.google.com/search?q=http://www.onsesepare.com/articles/ma-separation/preparer-separation-couple-divorce-enfants-patrimoine/type-d-union/le-regime-matrimonial-de-la-separation-de-biens
https://www.google.com/search?q=http://www.onsesepare.com/articles/ma-separation/preparer-separation-couple-divorce-enfants-patrimoine/type-d-union/le-regime-matrimonial-de-la-separation-de-biens


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     188 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

B.  La Gestion des Biens 

Les règles relatives à la gestion des biens dans le régime de la séparation des biens prévoient 
l'application de la gestion maritale avec concertation et de la gestion séparée. 
1. L'Application du Principe de la Gestion Maritale avec Concertation 

L'article 490 du Code de la Famille, tel que modifié et complété en 2016, met en lumière l'importance 
de la concertation entre les époux concernant la gestion maritale des biens.9 Contrairement au Code de la 
Famille de 1987, la version actuelle énumère spécifiquement les biens réservés à l'usage personnel de chaque 
époux (vêtements, bijoux, instruments de travail de moindre valeur). 
2. Gestion Séparée 

L'article 508 du Code de la Famille *réaffirme la possibilité pour les époux de choisir une gestion 
séparée de leurs biens propres, sous réserve des dispositions de l’article 499. Il est important de noter que 
cette gestion peut être décidée au moment du mariage (article 490) ou modifiée en cours de mariage (article 
495).  

La question de l'immixtion (ingérence) dans la gestion des biens ne se pose que lorsque la gestion des 
biens propres n'est pas attribuée à un seul époux.  

C.  Dissolution et Liquidation du Régime de la Séparation des Biens 

1. Dissolution 

La dissolution du régime de séparation vise, en principe, à permettre à chaque époux de reprendre 
ses biens propres en nature, en justifiant de sa propriété ou de sa concession. Le législateur a établi des règles 
spécifiques en fonction du mode de gestion choisi par les époux : 

a. En cas de gestion par l'un des époux (article 510) : Chaque époux reprend ses biens sur justification 
de sa propriété. Si le patrimoine de l'un s'est enrichi au détriment de celui de l'autre, le patrimoine 
appauvri doit être directement indemnisé par le patrimoine enrichi, soit en nature, soit par 
équivalent. Si cet enrichissement découle d'une mauvaise administration, une indemnité 
complémentaire peut être demandée en justice. 

b. En cas de gestion séparée (article 511) : Dans cette configuration, le patrimoine foncier et immobilier 
du conjoint gestionnaire est grevé d'une hypothèque légale pour garantir la sécurité du patrimoine 
de l'autre. Le patrimoine visé est celui existant au moment de la dissolution, après déduction des 
donations faites par le gestionnaire à l'autre conjoint. Cette hypothèque légale prend effet au jour de 
la requête en divorce ou au jour du décès de l'un des conjoints. 

c. Au cas où la gestion des biens propres n'est pas attribuée au mari (article 512) : Une indemnité est 
accordée à l'un des époux ou à ses héritiers, sauf stipulation contraire, s'il est établi que les biens 
propres de son conjoint se sont enrichis au détriment des siens. 

2. Liquidation 

En cas de divorce, le régime de la séparation des biens n'entraîne, en principe, aucune opération de 
liquidation complexe des biens communs. Cependant, l'adoption de ce régime n'exclut pas l'existence 
d'activités ou de biens acquis en commun, ni d'opérations impliquant le patrimoine de l'un ou l'autre époux 
(10). Dans ce contexte, le processus de divorce peut nécessiter l'expertise d'évaluateurs pour estimer les 
patrimoines des époux. 
II. DE L'EFFET DE L'USAGE DES BIENS PROPRES DE SON CONJOINT DANS LE RÉGIME DE LA 

SÉPARATION 

Après avoir exposé dans le chapitre précédent les règles régissant le régime de la séparation des biens 
en droit congolais, ce chapitre se consacrera aux conséquences de l'usage des biens d'un conjoint par l'autre. 

Bien que le mariage crée une communauté de vie, même sous le régime de la séparation de biens, il 
est fréquent que les biens propres de l'un des époux soient utilisés, voire entamés, par l'autre. En principe, 
le droit intervient pour réguler les situations pathologiques. Cependant, cet usage quotidien peut générer 
un déséquilibre patrimonial qui ne se révèle pleinement qu'au moment de la dissolution du mariage (par 
                                                           
9 Organisation des Nations Unies, Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes, adoptée le 18 décembre 1979 par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 34/180. Ratifiée 
par la RDC le 17 octobre 1986. 
10 P. MALAURIE, Cours de Droit civil - Les régimes matrimoniaux, éd. Cujas, Paris, 1988, p. 1. 
  L. AYNÈS et P. MALAURIE, Droit civil - les régimes matrimoniaux, 3e éd., Defrénois-Droit civil, Paris, 2010, p. 3  
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divorce ou décès). C'est à ce stade qu'une évaluation précise de la valeur des biens avant le mariage et de 
leur évolution pendant l'union devient nécessaire pour déterminer les éventuels ajustements. 

En effet, l'époux qui utilise les biens de son partenaire au point de les détériorer est susceptible 
d'appauvrir le patrimoine de l'autre, soulevant ainsi la question de l'application des théories de 
l'enrichissement sans cause. 

Dès lors, l'impératif d’une liquidation générale réside dans le règlement des créances nées de l’usage 
des biens propres. Cette étape doit permettre de rétablir le juste équilibre patrimonial entre les conjoints, 
notamment par l’analyse des cas d’appauvrissement (usure du bien propre) de l’un, et d’enrichissement 
corrélatif du patrimoine de l’autre ou du ménage. Ces créances réciproques revêtent un caractère essentiel : 
elles constituent l’objet véritable de la liquidation sous le régime de la séparation de biens.11. 

A. De la Théorie de l'Enrichissement Sans Cause 

Il est regrettable de constater que, dans la pratique judiciaire, de nombreuses décisions ne tiennent 
pas suffisamment compte de l'usure ou de la dégradation des biens propres résultant de l'usage par le 
conjoint non propriétaire, et ce, en vue de compenser le patrimoine appauvri. 

Pourtant, le Code de la Famille utilise les concepts d'appauvrissement et d'enrichissement des 
patrimoines dans le cadre du régime de la séparation de biens, notamment en ce qui concerne la gestion des 
biens propres. Les règles établies à cet égard trouvent leur origine dans le droit des obligations, plus 
spécifiquement dans la sphère des quasi-contrats. 
1. Aperçu 

L'enrichissement sans cause, considéré comme un quasi-contrat (12), n'est pas explicitement défini 
dans une disposition spécifique du Code Civil congolais des obligations. Il s'agit d'une construction 
jurisprudentielle (prétorienne), fondée sur le principe d'équité, visant à empêcher quiconque de s'enrichir 
injustement aux dépens d’autrui (13). Ce mécanisme permet à une personne ayant subi un appauvrissement 
de demander le remboursement à celle qui s'est enrichie sans juste motif à ses dépens. 

Étant donné que le Code Civil congolais ne prévoit pas de règle générale concernant l'enrichissement 
sans cause, son application est traditionnellement restrictive. Les seules applications particulières sont celles 
expressément prévues par le Livre III du Code Civil, aux articles 252 à 257 relatifs au paiement de l'indu, 
ainsi qu'à l'article 30 concernant les choses mobilières. 
2. Les Conditions de l'Action en Enrichissement Sans Cause 

Pour qu'une action en enrichissement sans cause aboutisse, les conditions suivantes doivent être 
réunies : 

a. L'Enrichissement d'un Patrimoine et l'Appauvrissement d'un Autre 

L'action suppose, d'une part, un gain pour une première personne (accroissement de l'actif, réalisation 
d'une plus-value, usage d'une chose ou diminution du passif) et, d'autre part, une perte corrélative évaluable 
en argent pour une seconde personne. Cette perte peut résulter de la diminution d'un élément du 
patrimoine, du paiement d'une dette d'autrui ou de la moins-value d'un bien. Dans le contexte spécifique de 
l'usure, l'appauvrissement correspond à la moins-value subie par le bien propre, tandis que l'enrichissement 
réside dans l'économie d'une dépense (le conjoint usager ayant évité les frais d'acquisition ou de location 
d'un bien équivalent). 

b. L'Absence de Cause Légitime 

L'action en enrichissement sans cause n'est recevable que s'il n'existe aucune cause légitime qui justifie 
l'enrichissement (par exemple, une disposition légale, un contrat valide ou une décision judiciaire). 
Cependant, si une personne a fourni à une autre des prestations qui excèdent les exigences de la loi, d'un 
contrat ou d'une décision judiciaire, la personne appauvrie peut intenter cette action. C'est le cas de l'époux 

                                                           
11 Pour une analyse de l'impératif de la liquidation, voir : KISIMBA BONDO KIS, KABOZYA WA KABOZYA Joseph 
et MUBAKA KATALAY Véro, Etude jurisprudentielle de la liquidation du régime matrimonial des époux pour cause 

de mort face à la succession, p.41. 
12 Art. 247 du Code civil des obligations livre 3 : « Les quasi-contrats sont les faits purement volontaires de l'homme, 
dont il résulte un engagement quelconque envers un tiers, et quelquefois un engagement réciproque des deux parties ». 
13 P.L Niel, l’enrichissement sans cause à l’agar du régime de la communauté réduite aux acquêts, in WWW : actu-
juridique.fr (consulté le 2 juillet 2025). 
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qui contribue au-delà de ses obligations légales en matière de charges du ménage (14). Il incombe toujours à 
l'appauvri de prouver l'absence de cause de l'enrichissement. 

c. Le Caractère Subsidiaire de l'Action 

L'action en enrichissement sans cause est par nature subsidiaire. Elle ne peut être intentée si l'appauvri 
dispose d'une autre voie de droit pour obtenir réparation, qu'elle soit issue d'un contrat, d'un délit, d'un 
quasi-délit ou de la loi. 

L'action est ainsi irrecevable lorsque l'appauvri dispose d'une autre action en justice contre l'enrichi 
ou lorsque son action est empêchée par une cause d'irrecevabilité ou tout autre obstacle (sauf insolvabilité 
du débiteur principal) ou encore lorsque l’insolvabilité de la personne par l'intermédiaire de laquelle 
l'enrichissement s'est produit n’a pas été constaté. 
3. L’effet de l'Enrichissement Sans Cause 

L'objectif principal de l'action en enrichissement sans cause est de rétablir l'équilibre patrimonial 
rompu par le déplacement de valeurs. Cet équilibre est restauré par le biais d'une indemnisation, une fois 
que les conditions de l'action de in rem verso sont réunies. L'enrichi est alors tenu d'indemniser le demandeur 
(15). 

Le principe fondamental en la matière est que l'indemnité ne peut excéder ni l'enrichissement du 
défendeur, ni l'appauvrissement du demandeur. Cette règle, consacrée par la jurisprudence, notamment en 
droit français (article 1303 du Code Civil français, qui prévoit que l'appauvri perçoit "une indemnité égale à 
la moindre des deux valeurs de l'enrichissement et de l'appauvrissement"), établit un double plafond (16). 

Par exception, en cas de mauvaise foi de l'enrichi, l'indemnité due peut-être égale à la plus forte de 
ces deux valeurs. 

B.  Consécration Légale de l'Appauvrissement et de l'Enrichissement en Droit Patrimonial de la 
Famille 

Le Code de la Famille congolais consacre explicitement les principes d'appauvrissement et 
d'enrichissement dans le cadre des régimes matrimoniaux, notamment aux articles 510, 512, 514 et 526. 

Ces dispositions législatives prévoient l'indemnisation d'un patrimoine appauvri lorsqu'il est 
démontré que le patrimoine enrichi l'a été au détriment d'un patrimoine propre, ou même du patrimoine 
commun (17). Les trois premiers articles (510, 512, 514) sont applicables au régime de la séparation de biens, 
tandis que l'article 526 concerne spécifiquement le régime de la communauté réduite aux acquêts. 

La raison d'être de l'application de ces principes aux personnes mariées est d'autant plus pertinente 
que le mariage crée une véritable communauté de vie et tisse des relations patrimoniales complexes. En 
l'absence fréquente de règlements de comptes écrits entre époux (18), il est crucial de pouvoir rétablir 
l'équilibre des patrimoines en cas de déséquilibre. 
1. Appréciation de l'Appauvrissement et de l'Enrichissement des Patrimoines dans l'Usage en Cas de 
Séparation 

Tout au long du mariage, même sous le régime de la séparation, il est courant que les époux utilisent 
les biens propres l'un de l'autre. Bien que chacun conserve la propriété de ses biens, l'usage d'un bien 
appartenant au patrimoine de l'autre peut engendrer des conséquences patrimoniales qui doivent être prises 
en compte à la dissolution du mariage, ou même à tout moment si un déséquilibre est constaté. La 
compensation s'opère donc sur la base de l'usage et de la dégradation du bien propre d'un époux par l'autre. 

a. Appauvrissement et Enrichissement par l'Usage 

L'usage d'un bien entraîne inévitablement son usure et sa détérioration, ce qui se traduit par un 
appauvrissement progressif du patrimoine du propriétaire. Plus un bien est utilisé, plus il perd de sa valeur. 
                                                           
14 M.-T. KENGE NGOMBA, « Droit civil les obligations », p. 127, document disponible sur : 
https://fr.scribd.com/document/557372095/Droit-Civil-Les-Obligations-Mme-KENGE-1 (Consulté le 2 juillet 2025). 
15 M.-T. KENGE NGOMBA, « Droit civil les obligations », p. 127, document disponible sur : 
https://fr.scribd.com/document/557372095/Droit-Civil-Les-Obligations-Mme-KENGE-1 (Consulté le 2 juillet 2025). 
16 Idem . 
17 E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Que dit le Code de la famille en République Démocratique du Congo ? Commentaire 

par article, op.cit., p.346. 
18 F. Vandermeersch, L'enrichissement sans cause et son application en matière familiale, Thèse, Université catholique 
de Louvain, Faculté de droit et de criminologie, 2021. Sous la direction de Patrick Wéry. Disponible sur : 
http://hdl.handle.net/2078.1/thesis:29320 (Consulté le 2 juillet 2025). 

https://fr.scribd.com/document/557372095/Droit-Civil-Les-Obligations-Mme-KENGE-1
https://fr.scribd.com/document/557372095/Droit-Civil-Les-Obligations-Mme-KENGE-1
https://www.google.com/search?q=http://hdl.handle.net/2078.1/thesis:29320
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L'appauvrissement se manifeste par une diminution de la valeur d'un bien, appréciée à deux moments clés 
: celui de l'utilisation et celui de la dissolution du mariage. 

L'appauvrissement doit être prouvé. Il incombe à l'époux propriétaire de démontrer en quoi l'usage 
de ses biens a entraîné une dépréciation significative. Même si l'utilisation normale d'un bien meuble peut, 
à terme, altérer sa qualité (du fait de l'amortissement), l'époux dont les biens sont utilisés peut réclamer une 
indemnisation s'il établit clairement l'appauvrissement de son patrimoine par l'usage du conjoint. 

Quant à l'enrichissement, l'usage du bien d'un conjoint par l'autre représente une économie de 
dépense pour l'usager. En effet, le conjoint qui utilise le bien n'a pas eu à l'acheter ou à le louer, réalisant 
ainsi un gain. 

b. Paiement d'Indemnité 

Le préjudice subi par l'époux appauvri est de nature financière, résultant d'une diminution de la 
valeur de ses biens. Le législateur congolais, dans les articles 510, 512 et 514 du Code de la Famille relatifs 
au régime de séparation des biens, a expressément prévu une indemnité en nature ou son équivalent. 

L'article 510 prévoit le paiement d'une indemnité en nature ou en équivalent en cas de gestion par l'un 
des conjoints à la dissolution du mariage, si le patrimoine de l'un s'est enrichi au détriment de l'autre. Cet 
article organise le bénéfice du prélèvement en faveur de l'époux non gestionnaire19. Son dernier alinéa 
stipule qu'une indemnité complémentaire peut être accordée en justice si l'enrichissement résulte d'une 
mauvaise administration. 

L'article 512 offre la possibilité d'indemniser le patrimoine appauvri en cas de gestion séparée. Enfin, 
l'article 514 précise que le règlement des dettes et des enrichissements dus par les biens propres d'un époux 
à l'autre sera opéré par préférence sur la masse des biens indivis (s'il en existe). 

Il est clair que le juge congolais est appelé à une appréciation minutieuse des conséquences de l'usage 
d'un bien dans un régime de séparation, afin de garantir une juste indemnisation et de maintenir l'équilibre 
patrimonial entre les époux. 
2. Contribution aux Charges du Ménage et Prestation Compensatoire 

a. De l'Usage et de la Contribution aux Charges 

Il est essentiel de déterminer si l'usage des biens d'un époux par l'autre peut s'inscrire dans le cadre 
de l'obligation de contribution aux charges du ménage. L'article 476 du Code de la Famille définit les charges 
du ménage comme celles nécessaires à l'entretien quotidien du foyer ainsi qu'à l'éducation des enfants, en 
proportion de la situation respective et des possibilités financières et professionnelles de chacun des époux. 

Dans le régime de la séparation des biens, les époux ne sont pas exemptés de cette obligation de 
contribution. Bien que les biens soient propres, certains d'entre eux sont inévitablement destinés à un usage 
commun. C'est le cas, par exemple, des ustensiles de cuisine, des assiettes, ou des meubles appartenant à 
l'un mais utilisés par les deux. Dans ces situations, le conjoint propriétaire ne pourra pas réclamer une 
indemnité pour l'usage de ces biens, car cet usage est considéré comme sa part de contribution aux charges 
du ménage. Dès lors, la contribution aux charges du ménage constitue un obstacle à l'action d'enrichissement 
sans cause pour ces types de biens. 

En revanche, d'autres biens ne sont pas intrinsèquement destinés à l'usage commun. Il en est ainsi des 
véhicules (surtout s'il est démontré que chaque époux avait les moyens de s'en procurer un), des biens 
personnels qui sont propres à l'homme et à la femme, et des instruments de travail. L'époux propriétaire 
pourra alors arguer que l'usage de ces biens ne relève pas des charges du ménage ou constitue un excès 
contributif. Une fois prouvé, cet excès suffit à démontrer un appauvrissement dans le chef du solvens (celui 
qui a payé/contribué) et un enrichissement dans le chef de l'accipiens (celui qui a reçu/bénéficié) (20). 

b. De l'Indemnité Compensatoire et de la Prestation Compensatoire 

Il convient de bien distinguer la prestation compensatoire de l'indemnité compensatoire résultant 
d'une action en enrichissement sans cause. 

                                                           
19 E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Que dit le Code de la famille en République Démocratique du Congo ? Commentaire 

par article, op.cit., p.337. 
20F. Vandermeersch, L'enrichissement sans cause et son application en matière familiale, Thèse, Université catholique 
de Louvain, Faculté de droit et de criminologie, 2021. Sous la direction de Patrick Wéry. Disponible sur : 
http://hdl.handle.net/2078.1/thesis:29320 (Consulté le 2 juillet 2025). 

https://www.google.com/search?q=http://hdl.handle.net/2078.1/thesis:29320
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La prestation compensatoire, également appelée indemnité de réadaptation et prévue à l'article 581 
du Code de la Famille, est une indemnité versée par l'époux le plus favorisé financièrement par le divorce 
au profit de l'autre. Son objectif est de compenser, autant que possible, la disparité de conditions de vie que 
la rupture conjugale crée entre les époux. Selon les termes de la loi, il s'agit d'une faculté et non d'une 
obligation que le juge peut ou non appliquer pour permettre à l'époux désavantagé de s'adapter à sa nouvelle 
vie (21). 

Dans le contexte spécifique de l'usage des biens propres d'un conjoint par l'autre dans le régime de 
séparation, bien que la prestation compensatoire vise également à compenser certains déséquilibres 
financiers post-divorce, elle demeure distincte de l'indemnité résultant de l'action en enrichissement sans 
cause. Dans cette dernière, la cause du déséquilibre est un enrichissement avéré du patrimoine d'un époux 
au détriment de celui de l'autre conjoint, lié à un transfert de valeur non justifié. 

C.  La nécessaire évolution de la jurisprudence congolaise à la lumière du droit comparé. 
1. Droit français et belge 

La jurisprudence étrangère, notamment en droit français et belge, a largement développé le concept 
de l'enrichissement sans cause et des créances entre époux. Elle est donc une source précieuse pour 
"confronter" le droit congolais. 

En droit français, la Cour de Cassation a longtemps été réticente à appliquer l'enrichissement sans 
cause entre époux, considérant que la contribution aux charges du mariage (article 214 du Code civil) 
justifiait les dépenses de l'un pour l'autre22. Toutefois, la jurisprudence a évolué et est devenue plus souple, 
notamment pour les concubins et les époux mariés sous le régime de la séparation de biens. Des créances 
sont admises lorsque les dépenses de l'un des époux dépassent largement sa part de contribution aux 
charges, créant un enrichissement injustifié pour l'autre. Un arrêt notable est celui de la Cour de Cassation 
du 24 septembre 2008 (pourvoi n° 07-19.710), qui a ouvert la voie à une approche plus libérale pour les 
créances entre époux23. 

En droit belge, des cas similaires sont documentés. Les tribunaux et la doctrine reconnaissent la 
nécessité de prendre en compte les transferts de patrimoine entre époux, même dans un régime de 
séparation de biens. Par exemple, une décision de la Cour de Cassation belge du 27 septembre 201224 a 
confirmé qu'une créance fondée sur l'enrichissement sans cause doit être évaluée au moment où le juge se 
prononce, et non au moment où la dépense a eu lieu. Cela permet de prendre en compte l'inflation et la 
dévaluation monétaire, assurant ainsi une compensation plus équitable. 

Ces jurisprudences confirment que l'usage des biens de l'un par l'autre peut donner lieu à une 
indemnisation, à condition de prouver un déséquilibre patrimonial et l'absence de cause légitime (c'est-à-
dire que la dépense n'était pas simplement une contribution normale aux charges du ménage). 
2. Analyse du droit congolais : entre base légale et carence pratique 

Cette approche doctrinale se heurte, en République Démocratique du Congo, à une réalité contrastée. 
En effet, bien que le législateur congolais ait prévu une base légale explicite pour l'indemnisation de 
l'appauvrissement d'un patrimoine au profit d'un autre (articles 510, 512 et 514 du Code de la Famille), la 
pratique judiciaire révèle une application timorée de ces dispositions. À ce jour, les cours et tribunaux n'ont 
pas encore développé une jurisprudence robuste qui en préciserait les modalités techniques. 

Le déficit jurisprudentiel en RDC est d'autant plus préoccupant que, contrairement aux systèmes 
belge et français, le Code de la Famille n'a pas bénéficié de décennies de décisions de justice venant affiner 
les contours de l'enrichissement sans cause et de l'indemnisation pour usure. Le juge congolais se trouve 
ainsi confronté à un double défi d'interprétation et de preuve : comment évaluer la dépréciation d'un bien 

                                                           
21  E. MWANZO IDIN’ AMINYE, Que dit le Code de la famille en République Démocratique du Congo ? Commentaire 

par article, op.cit., p.376. 
22 Conseil National des Barreaux, "La contribution aux charges du ménage à travers les différentes formes de 
conjugalité", disponible sur : https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/atelier_25_-
_la_contribution_aux_charges_du_menage_dans_toutes_les_formes_de_conjugalite.pdf (consulté le 27 août 2025). 
23 Cass. civ. 1re, 24 septembre 2008, pourvoi n° 07-19.710. 
24 Cour de Cassation belge, 27 septembre 2012, référencé dans UCLouvain, "L'évaluation du montant d'une créance 
entre époux séparés de biens fondée sur un enrichissement injustifié", disponible sur : 
https://dial.uclouvain.be/pr/boreal/en/object/boreal%3A275941/datastream/PDF_01/view (consulté le 27 août 2025). 
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meuble (véhicule, matériel informatique, etc.) ? Comment quantifier précisément le manque à gagner de 
l'époux propriétaire ou le gain réalisé par l'époux usager ? Faute de critères prétoriens clairs, le principe 
d'équité — pourtant au cœur de cette théorie — demeure une notion abstraite. 

La difficulté rencontrée est double : 

- sur le plan procédural : une certaine réticence judiciaire persiste, née de l'idée reçue selon laquelle le 
régime de séparation de biens ne nécessiterait aucune liquidation. Il ressort de la littérature consultée 
que nos juridictions n'ont que rarement eu à traiter de liquidations sous ce régime, souvent perçu 
comme discriminatoire par les époux lors de la célébration du mariage. Même dans des décisions de 
principe, telles que l'affaire RC 273525, le tribunal s'est limité à ordonner au liquidateur d'identifier les 
créanciers, les héritiers et les biens propres pour procéder au partage. Si la liquidation est reconnue 
comme un préalable indispensable au partage (qu'il s'agisse de communauté ou de séparation), les juges 
omettent quasi systématiquement d'intégrer les flux d'appauvrissement ou d'enrichissement liés à 
l'usage des biens propres. 

- sur le plan probatoire : c'est ici que réside l'obstacle majeur. Le défaut de réflexe liquidatif complique la 
preuve de l'usure, particulièrement au décès d'un conjoint. En l'absence de masse commune, la charge 
de la preuve de l'enrichissement (l'action de in rem verso) pèse entièrement sur le conjoint survivant, 
lequel se trouve vulnérable face à la dispersion des éléments probants. Cette difficulté d'établir les 
créances, conjuguée au manque d'expérience des tribunaux sur ce régime spécifique, explique l'absence 
de compensation de l'usure dans la quasi-totalité des décisions recensées. 

Dès lors, le droit congolais, malgré ses fondements textuels, restes-en deçà des attentes des justiciables. 
Le juge pourrait utilement s'inspirer du droit comparé pour combler ces lacunes. L'étude des jurisprudences 
étrangères offre des pistes concrètes : 

- l'actualisation de la dette : adopter le principe d'une évaluation de l'indemnité au jour du jugement, afin 
que la compensation reflète la valeur réelle du bien au moment de la liquidation. 

- le recours à l'expertise : établir des critères quantitatifs pour mesurer l'usure en sollicitant des experts 
capables d'évaluer la dépréciation technique et économique des biens. 

- la qualification juridique des dépenses : distinguer rigoureusement les dépenses relevant de l'obligation 
de contribution aux charges du ménage de celles générant un déséquilibre patrimonial injustifié. 

En s'engageant dans cette voie, les juridictions congolaises ne se contenteraient pas d'appliquer la loi 
; elles lui donneraient vie, rendant le régime de la séparation de biens plus équitable et protecteur. 
CONCLUSION 

Après avoir examiné la question de l'usage des biens propres d'un époux par son conjoint dans le 
régime de séparation, nous pouvons affirmer que le droit congolais, à l'instar d'autres systèmes juridiques, 
intègre des dispositions permettant l'action en enrichissement sans cause dans le régime de séparation des 
biens. Les articles 510 et suivants du Code de la Famille sont particulièrement pertinents : ils prévoient une 
indemnisation dès lors qu'il est démontré que le patrimoine d'un époux s'est enrichi au détriment de l'autre. 
Nous soutenons que cette action peut parfaitement résulter de l'usage même des biens, car chaque fois qu'un 
conjoint utilise les biens propres de l'autre, ces biens subissent une usure et une détérioration, entraînant un 
appauvrissement. 

Considérant que le mariage génère inévitablement des mouvements patrimoniaux entre les époux, 
qui ne tiennent généralement pas de comptes détaillés, il est impératif que les juges congolais fassent preuve 
de discernement et appliquent utilement les dispositions du Code de la Famille face aux problématiques 
soulevées par l'action en enrichissement sans cause. 

L'évaluation de l'usage des biens, même dans un régime séparatiste, nécessite souvent le recours à 
des experts comptables pour quantifier l'appauvrissement et l'enrichissement. La liquidation d'un tel régime 
doit se faire en tenant compte de la masse indivise, sur laquelle doivent être imputés les enrichissements 
constatés. 

Enfin, il est crucial de distinguer l'usage des biens selon qu'il relève de la contribution aux charges du 
ménage (qui ne donne pas lieu à indemnisation) ou d'un excès de cette contribution (susceptible 
d'indemnisation). De même, l'indemnité accordée dans le cadre de l'action en enrichissement sans cause est 

                                                           
25 TRIPAIX/L’SHI-KAMALONDO, RC 2735 ; 28 Juin 2012 
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fondamentalement distincte de la prestation compensatoire prévue à l'article 581 du Code de la Famille, cette 
dernière visant à rééquilibrer les conditions de vie post-divorce de l'époux désavantagé. 
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